
Vœu intersyndical présenté par les élus de la FSU, de la FNEC-FP-FO,
du SGEN-CFDT, du SNALC et de lUNSA au CSASD du vendredi 23 juin 2023

Les e� lus  de  la  FSU,  de  la  FNEC-FP-FO,  du SGEN-CFDT,  du SNALC et  de  l’UNSA de�noncent
l’insuffisance des moyens Assistance E" ducative alloue�s a$  notre de�partement, qui ne permet
pas une re�partition satisfaisante de ces moyens entre les e� tablissements des Yvelines.

Nous exprimons notre de�saccord avec la re�partition selon un bare$me acade�mique qui apparaî-t
comme un outil technocratique de gestion de la pe�nurie, de�connecte�  de la re�alite�  des besoins
exprime�s par les e�quipes e�ducatives sur le terrain.

Presque  toutes  les  propositions  d’ame� lioration  du  projet  de  la  Direction  Acade�mique
pre�sente�e  par  les  e� lus  des  personnels  en  groupe  de  travail  devient se  sont  ave�re�es
inope�rantes, dans la mesure ou$  - dans le cadre d’une enveloppe contrainte - elle ne pourraient
e-tre mises en œuvre qu’a$  la  condition de retirer des moyens a$  un e� tablissement qui en a
besoin afin de les accorder a$  un autre dont les demandes seraient plus pressantes.

Nous de�nonçons aussi le fait que la seule re�ponse apporte�e aux interventions que nous avons
pu faire concernant le manque de moyens alloue�s a$  certains e� tablissement ait e� te�  de faire
basculer  les  Assistants  Pe�dagogiques  vers  des  missions  de  surveillance,  au  de� triment  de
l’accompagnement pe�dagogique des e� le$ves.

Le  projet  de  fusion  des  AED  et  des  AESH  en  un  me� tier  «  d’accompagnant  a$  la  re�ussite
e�ducative  ».  constitue  un  inacceptable  retour  en  arrie$re,  avec  le  risque  de  risque  de
polyvalence et de perte de compe� tences. 

Nous  regrettons  que  le  calendrier  des  instances  ne  nous  permette  pas  d’effectuer
correctement  notre  travail  d’e� lus  des  personnels.  La  transmissions  des  documents
pre�paratoires moins de 48 heures avant le GT ne nous a pas permis de disposer d’un temps
suffisant pour les e� tudier sereinement, ni de recueillir la parole de tous les personnels que
nous repre�sentons.

De  nombreux  e� tablissements  nous  ont  fait  part  des  difficulte�s  a$  ge�rer  un  climat  scolaire
de�grade� , voire des situations de violence mettant en danger les e� le$ves et les personnels, dont
la se�curite�  ne peut parfois me-me plus e- tre assure�e. L’ame� lioration du climat scolaire passe
aussi par des actions de pre�vention que les service de vie scolaire ont pour mission de mettre
en œuvre. Pour autant, sur le terrain, faute de CPE et d’AED en nombre suffisant, les ta- ches
administratives et de surveillance prennent le pas sur le suivi et l’accompagnement des e� le$ves,
l’e�ducation a$  la citoyennete�  et au vivre ensemble. les service de vie scolaire sont confronte�es
au quotidien a$  des situations complexes touchant a$  des questions de laî8cite� , de harce$ lement ou
de discrimination, sans moyens pour y faire face.

Nous condamnons la suppression de 10 ETP d’assistants d’e�ducation pre�vues pour la rentre�e
2023 dans les Yvelines. 



Nous  soutenons  les  e� tablissements  mobilise�s  pour  obtenir  davantage  de  moyens  et
demandons les cre�ations de postes d’AED et de CPE mais aussi de postes d'AESH, de PSY EN,
de CPE, d'infirmie$res, de me�decins, d'assistantes sociales, de personnels administratifs et de
direction, d’enseignants en nombre suffisant pour permettre un ve�ritable accompagnement
e�ducatif des e� le$ves dans toutes ses dimensions.

Pour toutes ces raisons, nous nous prononçons contre le projet de re�partition des moyens
d’Assistance E" ducative pre�sente�  par la  Direction Acade�mique des Yvelines  pour  la  rentre�e
2023.


